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n° 119 714 du 27 février 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 décembre 2013 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 novembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2014 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 21 janvier 2014.

Vu l’ordonnance du 5 février 2014 convoquant les parties à l’audience du 26 février 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me S. BENKHELIFA loco Me E.

SCHOUTEN, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) constate l’absence de la

partie défenderesse à l’audience.

Dans un courrier du 6 février 2014, la partie défenderesse a averti le Conseil de cette absence en

expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), « si la partie requérante a demandé à être

entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ».

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :



CCE X - Page 2

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd.,

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à

établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne

saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui

confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G.

DEBERSAQUES en F. DE BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen », Vrije universiteit Brussel, 2007, nr 49).

Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut pas

être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de

protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du

dossier qui lui sont communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

nouveaux éléments invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de

la loi du 15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne

dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait

alors d’autre choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui

transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi

du 15 décembre 1980.

2. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugiée et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le Commissaire général), qui résume les faits de la cause comme suit :

« Faits invoqués

Le 29 avril 2012, vous avez introduit une demande d’asile pour la première fois dans le Royaume et le

21 mai 2012, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et refus

du statut de protection subsidiaire. Vous saisissez alors le Conseil du contentieux des étrangers qui, en

date du 12 juin 2012, confirme la décision négative prise par le Commissariat général (arrêt n°82 918).

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique banen, et

originaire de la ville de Bafia où vous viviez chez votre mari avec vos deux enfants.

A l’appui de votre première demande d’asile, vous présentiez le récit suivant :

Vous êtes mariée avec [O. A. A.] depuis mars 2007 et avez eu deux jumeaux avec lui. Votre époux a

également deux autres épouses avec qui vous viviez.

Plusieurs fois par semaine depuis votre mariage, deux femmes dont vous ne connaissez pas les noms,

viennent vous aider chez vous, et vous apporter du soutien.

En mai 2011, ces deux femmes commencent à vous faire comprendre de façon insistante que vous

devriez vous faire exciser, ce que vous refusez formellement.

Vous en parlez à votre époux qui soutient ces femmes dans leurs démarches. Dès lors, vous décidez de

porter plainte auprès de la police. Cette dernière vous rétorque que votre problème est d’ordre privé et

ne vous apporte aucune aide.

En décembre 2011, vous décidez de quitter le domicile familial avec vos enfants et vous vous installez

chez une amie vivant dans une ville voisine. Vous y restez dix jours et quittez ensuite son domicile en lui

laissant la garde de vos enfants pour vous rendre à Yaoundé.

A Yaoundé, vous travaillez comme coiffeuse et faites la rencontre de [M. A. M.], avec qui vous entamez

une relation amoureuse. A deux reprises, vous rencontrez votre mari qui tente de vous ramener avec

lui, mais sans succès.

En avril 2012, vous décidez en concertation avec votre compagnon, de fuir le Cameroun pour le Nigéria.

Arrivée sur place, vous y restez quelques jours et puis partez pour la ville de Cotonou au Benin.
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Sur place, vous retrouvez votre compagnon et, le 25 avril 2012, vous prenez l’avion seule, avec un faux

passeport français. Arrivée en Belgique, l'accès au territoire vous est refusé car vous ne possédez pas

de documents d'identité valable.

A l’appui de votre deuxième demande d’asile, vous présentez les extraits d’actes de naissance de vos

jumeaux nés le 5 décembre 2012 en Belgique – une fille et un garçon -, deux convocations de police à

votre nom, datées des 13 novembre et 5 décembre 2012, une lettre de votre frère, un certificat médical

du 3 juin 2012, la première page de votre passeport national, votre carte nationale d’identité, le

document de votre audition par la police de Bruxelles Capitale Ixelles le 15 août 2012, l’attestation

psychologique du 29 janvier 2012, une attestation médicale du 4 janvier 2012, une actualisation de cette

attestation établie le 16 janvier 2013 ainsi que l’attestation psychologique du 21 mai 2013. Enfin, vous

répétez votre crainte d’excision et invoquez la même crainte pour votre fille née sur le territoire ».

3. La partie requérante se réfère aux faits tels qu’ils sont résumés dans la décision entreprise, en y

apportant quelques précisions, particulièrement le fait que la requérante a subi divers mauvais

traitements de la part du mari qu’elle a été contrainte d’épouser.

4. Lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des mêmes faits que

ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus

confirmée par le Conseil en raison notamment de l’absence de crédibilité de son récit, le respect dû à

l’autorité de la chose jugée dont est revêtu cet arrêt, n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation

des faits et, partant, de la crainte de persécution et du risque réel à laquelle a procédé le Conseil dans

le cadre de cette demande antérieure, sous réserve toutefois de l’invocation par la partie requérante

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du Conseil.

5. En l'occurrence, le Conseil a rejeté la première demande d'asile de la requérante par son arrêt

n° 82 918 du 12 juin 2012, qui confirme la décision négative prise par le Commissariat général, en

estimant que la réalité des faits invoqués n'était pas établie, relevant l’absence de crédibilité du récit

d’asile de la requérante.

6. Dans la décision entreprise, le Commissaire général considère que les documents que la partie

requérante dépose à l’appui de sa seconde demande d’asile ne permettent pas de restituer à son récit

la crédibilité que, par son arrêt n° 82 918 du 12 juin 2012, le Conseil a jugé lui faire défaut.

7. Le Conseil constate que la crédibilité du récit d’asile de la requérante est mise en cause sur

plusieurs points. Toutefois, il relève aussi deux éléments importants dans le cadre de l’examen de la

présente demande de protection internationale, à savoir, d’une part, la contestation par la partie

requérante de la qualité de l’audition du 31 mai 2013 devant les services de la partie défenderesse et,

d’autre part, l’existence de plusieurs attestations médicales et psychologiques.

8. La partie requérante conteste dans sa requête introductive d’instance la qualité de l’audition du 31

mai 2013 devant les services de la partie défenderesse et se réfère à un courrier qu’elle a envoyé au

Commissaire général le jour même de l’audition, à savoir le 31 mai 2013 ; aucune trace de ce courrier

ne figure au dossier administratif, pas plus qu’il n’en est fait mention dans la décision entreprise. À

l’audience, la partie requérante produit la preuve de la transmission d’une télécopie contenant ledit

courrier (pièce 15 du dossier de la procédure). Dans cette lettre du 31 mai 2013, la partie requérante

fait valoir l’inadéquation de l’audition au regard de la fragilité psychologique importante de la

requérante.

9. Le Conseil relève que différentes attestations médicales et psychologiques, qui font notamment

état de la présence de plusieurs cicatrices et d’un important trouble dépressif dans le chef de la

requérante, ont été versées au dossier administratif et au dossier de la procédure, à savoir un certificat

médical du 3 juin 2012, l’attestation psychologique du 29 janvier 2012, une attestation médicale du 4

janvier 2012, une actualisation de cette attestation établie le 16 janvier 2013, une attestation

psychologique du 21 mai 2013, une attestation psychologique du 22 novembre 2013, dans laquelle est

sollicitée expressément une intervention d’un psychologue des services de la partie défenderesse, ainsi

qu’une nouvelle attestation psychologique du 20 février 2014 (voir en outre deux documents émanant

de médecins, l’un du 29 janvier 2014 et l’autre du 25 février 2014, faisant état de malaises de la

requérante dans certaines circonstances).
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Au vu de la situation spécifique de la requérante qui explique par ailleurs avoir été victime d’un viol en

Belgique alors qu’elle était enceinte, et au vu du type de lésions constatées dans les attestations

médicales et psychologiques, le Conseil estime nécessaire, en l’espèce, d’obtenir des éclaircissements

quant à l’origine de ces lésions et des troubles décrits. En effet, face à de telles attestations, qui

constituent un commencement de preuve que la requérante a fait l’objet de traitements inhumains et

dégradants, il revient à la partie défenderesse de dissiper tout doute qui pourrait persister quant à la

cause des cicatrices constatées avant d’écarter la demande (en ce sens, cfr Cour européenne des

droits de l'Homme, arrêt R.C. c. Suède du 9 mars 2010, § 53). Par ailleurs, le Conseil estime que se

pose dans la présente affaire la question de la possibilité, pour la requérante, de solliciter et de

bénéficier d’une protection effective auprès de ses autorités nationales. Le Conseil ne disposant, pour

sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même récolter des informations précises

relatives aux considérations développées supra, qui constituent pourtant des éléments essentiels pour

se prononcer sur la présente affaire. Dès lors, il estime ne pas disposer d’assez d’informations en vue

d’évaluer utilement la crédibilité des propos tenus par la requérante à l’appui de sa demande de

protection internationale.

10. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Nouvelle audition de la requérante, dans des conditions sereines qui tiennent compte du cas

d’espèce, et visant à tout le moins à obtenir des éclaircissements quant à l’origine des lésions

constatées dans les attestations médicales et psychologiques mentionnées dans le présent

arrêt, afin de dissiper tout doute raisonnable quant à leur origine ; le cas échéant, l’intervention

d’un psychologue des services de la partie défenderesse peut s’avérer pertinente dans ce

cadre ;

 Investigations concernant la possibilité, pour la requérante, de bénéficier d’une protection

effective auprès des autorités camerounaises, au vu de ses déclarations concernant les faits

allégués.

11. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision (CG/X) rendue le 25 novembre 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept février deux mille quatorze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


